  ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ
Sciences sociales et politiques

Il est demandé au candidat de répondre à la question posée par le sujet :

- en construisant une argumentation à plusieurs paragraphes (Vous pouvez faire une introduction, développement et conclusion)

- en exploitant le ou les documents du dossier ;

- en faisant appel à ses connaissances personnelles.
II sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.

Ce sujet comporte deux documents.

THÈME DU PROGRAMME : Le système politique démocratique

SUJET 1/En quoi la société civile organisée contribue-t-elle au fonctionnement de la démocratie ?

Document 1 :

La notion de représentativité est aussi fondamentale que fuyante. Fréquemment, le langage des groupes d’intérêt assène l’équivalence entre le discours du représentant et les attentes supposées des représentés, ce qui fait dire à un syndicat d’étudiants : “ Les étudiants pensent que… ”, ou encore à une organisation de consommateurs : “ Mes consommateurs pensent que… ”. Dans les démocraties pluralistes, la représentativité d’un parti par rapport à ses concurrents, se trouve attestée à partir d’indicateurs simples : le nombre de voix obtenues aux élections générales, le nombre d’élus siégeant sous son étiquette dans les institutions nationales, régionales ou locales ; en revanche, le problème se pose en termes plus flous en ce qui concerne les groupes d’intérêt. […]

Trois catégories d’indicateurs peuvent être retenues pour mesurer la représentativité d’un groupe d’intérêts. Le premier, fragile, est la notoriété, génératrice d’identification. Par là, on entend le processus en vertu  duquel le nom d’une organisation est fortement associé soit à la défense d’intérêts catégoriels, soit à une grande Cause […] Un second indicateur est  la capacité de mobilisation : nombre d’adhérents ou de cotisants, puissance financière, aptitude à faire respecter les consignes d’action ou de boycott.[…] Un troisième indicateur est la reconnaissance extérieure, par les Pouvoirs Publics ou les médias, de la représentativité alléguée.

Source : Philippe Braud, Sociologie politique, LGDJ, 1998

Document 2 : Communication de Greenpeace parue dans Challenges n°325, décembre 2012.
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Bruno Cautrés, Les Jeunes et a politique dans le contexte des élections de 2002, Cevipof/CIDSP/Cecop, 2002.





Correction sujet 1

Sujet : En quoi la société civile organisée contribue-t-elle au fonctionnement de la démocratie ?

En gras les notions attendues

La démocratie représentative nécessite l’existence et le pluralisme des partis politiques. Ces derniers font néanmoins l’objet de critiques et de méfiance de la part des citoyens qui les accusent de monopoliser le débat et la parole publics, d’une relative impéritie, incapacité à répondre et à prendre en compte les problèmes et intérêts de citoyens. Cette crise du politique, de la démocratie représentative peut-elle être compensée par l’action de la société civile organisée ?

La société civile organisée regroupe des acteurs qui, à des titres divers, soit pour des raisons professionnelles, soit pour des raisons militantes, portent, en tant que partie prenante d’une question ou d’un projet, un regard et une parole collectifs. Cette prise de parole et ces actes s’inscrivent dans le cadre d’une démocratie participative où, à coté et en renfort de l’action des partis politiques, des citoyens, des représentants d’institutions, organisés sous forme d’associations (ex : associations de consommateurs, d’étudiants doc 1), interviennent dans le débat public afin de promouvoir et défendre des intérêts et/ou des valeurs. 

La société civile organisée contrairement aux partis politiques n’a pas vocation à accéder au pouvoir mais à exercer un forme d’influence auprès des décideurs. A ce titre la société civile organisée prend la forme de groupes d’intérêts : ceux-ci peuvent être à vocation identitaire (défense d’intérêts professionnels, catégoriels doc 1) ou être le support d’une cause (association pour défendre la cause environnementale ex : Greenpeace doc 2) en rapport avec des valeurs (Les restos du cœur et autres associations caritatives  mobilisés auprès des institutions européennes afin de contester la suspension des subventions qu’elles recevaient jusque là.)

On mesure bien à travers l’exemple des mobilisations pour ou contre à propos du mariage pour tous combien la société civile peut contribuer au débat politique et influencer par la suite les décisions des dirigeants. La mobilisation est de nos jours souvent le lieu à médiatisation (banderoles sur les Ponts de Paris pour les jeunes militants catholiques contre le mariage pour tous) et à action spectaculaire. Cette dernière est souvent pratiquée par Greenpeace comme nous le montre le document 2 où une jeune fille escalade une rambarde au sein de l’Assemblée nationale afin d’alerter non seulement les politiques mais aussi l’opinion sur l’urgence climatique.

Les sommets internationaux (doc 2 sommet de Copenhague) sont ainsi bien souvent l’occasion pour ces organisations de faire entendre (et voir) leur voix dans le débat.

Néanmoins une question se pose : quelle est la légitimité de ces organisations ? En quoi sont-elles habilitées à prendre la parole au nom de tous ? Comme le souligne le doc 1, la légitimité des élus issus des partis politiques est donnée par les mandats des citoyens lors des périodes électorales. Il n’y a pas pareille représentativité des associations. Les actions spectaculaires et mobilisation usent d’une violence symbolique (ex : fauchage des OGM) mais n’est pas toujours relayée par un débat. L’assemblée nationale est le lieu du débat de la confrontation entre élus représentants des positions différentes. La manifestation de rue, la médiatisation préfère la clameur de celui qui fait démonstration de force. Est-ce bien là contribuer à un bon fonctionnement de la démocratie ? L’action des groupes d’intérêts ne s’effectue pas toujours non plus dans la transparence surtout lorsqu’il s’agit de défendre des intérêts catégoriels (ex : les groupes de pression de l’industrie du tabac ou de pharmaceutiques auprès de la Commission européenne). La puissance financière des uns (doc1) ne met pas à égalité avec le peu de moyens des autres et peuvent conduire à des situations de corruption.

La société civile organisée parait donc bien comme étant un élément contribuant à faire progresser le jeu démocratique dans nos sociétés dès lors qu’elle est porteuse d’un démocratie plus participative et qu’elle ouvre davantage le jeu politique et l’espace des débats. Mais elle peut aussi être le moyen de détournement de la démocratie, le jeu  d’influence ne s’effectuant pas toujours en toute transparence et légitimité. 
THÈME DU PROGRAMME : La participation politique.

SUJET2/Les jeunes ont-ils une culture politique spécifique ?

Document 1 : 

En 2007, une élection pourtant marquée par un affaiblis​sement décisif de l'influence électorale de Jean-Marie Le Pen, 22 % des 18-30 ans non diplômés ont voté pour lui au premier tour (3% parmi les étudiants). Dans le contexte général de brouillage des repères idéologiques et de baisse des identifications partisanes, le Front national, qui occupe la scène électorale depuis 1984, date de son premier score significatif aux européennes (11%), joue le rôle de repère clivant, de balise politique. Plus que toute autre force politique, il suppose de se positionner. Soit pour, soit contre. 

Pour la jeunesse scolarisée, il sert de repoussoir et permet de construire une forme d'identité politique négative, bâtie au travers du rejet des idées tradi​tionalistes, xénophobes et nationalistes du Front national, plutôt que par adhésion aux idées ou au programme des autres partis, qui ont du mal à les attirer, et encore plus à les fidéliser. Pour d'autres, les plus fragilisés socialement, souvent en rupture, peu diplômés, confrontés au chômage et à des difficultés d'insertion, il est un vecteur d'expression politique pour dire la désespérance sociale et aussi l'attachement à des valeurs plus traditionnelles.

Anne Muxel, Avoir 20 ans en politique, Seuil, 2010.

Document 2


Correction sujet 2

Sujet : Les jeunes ont‐ils une culture politique spécifique ?

En 2002, une étude du CEVIPOF, intitulé “  les jeunes et la politique  ”, montrent que 65 % des individus âgé de 18 à 24 ans manifestent peu ou pas d’intérêt pour la politique.

Ce constat, met en évidence le sentiment limité qu’on les “ jeunes ” en matière de compétence politique ; celui-ci doit cependant être relativisée et s’inscrire dans une analyse plus fine de la culture politique, influencée par d’autres variables. (Milieu social, lieu d’habitation…). 

La culture politique est l’ensemble des normes et valeurs partagées par un groupe qui influence durablement les attitudes et comportements politiques des membres du groupe.

La notion de culture politique donne des points de repères aux citoyens et les aide à appréhender le contexte dans lequel ils évoluent. En France, les individus apprennent à se situer sur un axe gauche/droite. Ainsi, la culture politique leur permet d’opter entre différentes attitudes et comportements politiques : voter pour tel ou tel parti, s’abstenir, se mobiliser…etc…. 

Les jeunes s’ils représentent une catégorie sociale identifiée par rapport à l’âge, ne constituent pas un groupe social homogène, d’autres facteurs influençant durablement les attitudes politiques. Les jeunes ont-ils une culture spécifique ?

Facultatif/[D’une part, les jeunes ont certaines particularités qui permettent de dégager certaines régularités. D’autre part, ces différences permettent de les identifier en tant que groupe.

Cependant, d’autres facteurs permettent de comprendre les attitudes et comportements politiques (niveau de diplôme). Enfin,  les agents de socialisation que sont la famille et l’école ont un poids relativement important dans la construction des attitudes politiques…] 

A1/Les jeunes ont certaines particularités qui les distinguent des autres tranches d’âge de la population en matière politique (Doc. 2). Ils sont moins intéressés par la politique que les autres et se sentent souvent assez éloignés des partis politiques et donc peu représentés par eux. 

En revanche, ils sont plus confiants dans le fonctionnement de la démocratie.

A2/Toutefois, ces particularités sont à nuancer car les jeunes s’inscrivent souvent dans la filiation politique de leurs parents (dans deux cas sur trois). D’autres critères que l’âge

– comme le niveau de diplôme par exemple – clivent le monde des jeunes comme celui des plus âgés : le vote pour les partis d’extrême droite ou d’extrême gauche, par exemple, est plus important chez les non diplômés jeunes ou plus âgés (Doc. 1).

A3/Enfin, il est difficile de s’inscrire dans une démarche de positionnement gauche/droite pour des individus qui découvrent les règles du jeu (Doc 2). Une culture politique spécifique témoigne d’attitudes et comportements construits au fil du temps (Manifestation anti- CPE…)

En effet, la socialisation politique est un apprentissage qui  se construit au contact des groupes auxquels on appartient et qui se renforce/ou se  transforme à travers la pratique…

Parler de culture spécifique est peut-être exagéré . D’une part, les jeunes ne constituent pas un groupe homogène en matière d’attitudes politiques : d’autres variables influencent leurs comportements. Aussi, la filiation politique semble être importante. Cependant, l’âge peut être un facteur explicatif de certains comportements (rejet de l’extrême droite lors du second tour de la présidentielle…) qui n’est en rien l’expression d’un groupe clairement identifiée.

Grille d’évaluation

	Conduite de l’argumentation       /6
	Construction des arguments (idée, explication, illustration)

Hiérarchisation et cohérence interne des arguments

Mise en évidence d’un raisonnement : cohérence globale



	Exploitation dossier documentaire    /6
	Reprise pertinente au regard du sujet de données ou d’éléments du texte (exemple, notion, mécanisme)

Absence de paraphrase

Utilisation de savoirs faire

Mise en relation des documents



	Connaissances personnelles     /6
	Notions et mécanismes

Pertinence des illustrations



	Forme               /2
	Clarté, orthographe, grammaire
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Cinq jours avant le sommet de Copenhague sur le climat, des militants de Greenpeace s’invitent à l’Assemblée nationale. Ils interpellent Nicolas Sarkosy avec un message simple et percutant qui incite à mettre un terme aux grands discours et passer enfin à l’action : « Aux actes, Monsieur le Président ».








